
Caisse Générale de Sécurité Sociale  
de la Guyane 

  

ANNEXE 1  

LISTE DES PIECES A JOINDRE 
OBLIGATOIREMENT 

 

DOCUMENTS 
Associa- 

tions 
Structures  

Publics 
Entreprise  

Privée 

Copie statuts déclarés et le règlement intérieur datés et signés  X   

Récépissé de déclaration de la structure auprès de la Préfecture,  
(le cas échéant, ses modifications) 

X   

Récépissé de déclaration de la structure auprès de la  
Chambre Consulaire, (le cas échéant, ses modifications) 

  X 

Acte de délibération du conseil territorial, municipal, instance  
délibérante ou copie de la décision donnant son accord sur le  
projet à réaliser 

  
X 

 

Lettre adressée au Directeur de la CGSS Guyane, précisant le 
montant de la subvention demandée 

X X X 

Evaluation de la dernière action subventionnée  (N-1) X X X 

Formulaire de demande de subvention complet, daté et signé, 
émanant du Président ou de son représentant avec pouvoir du 
Président, 

X 
X X 

Devis indiquant les dépenses (équipement, location, communication,..) X X X 

Procès-verbal de l’Assemblée Générale signé X  X 

Rapports d'activité et financier de l’action (année N-1),  X X X 

Documents comptables de l’année N-1 (compte de résultats et bilan) X  X 

Copie des décisions des demandes de subvention de l’action (N-1) 
accordées ou refusées 

X X X 

Projet d’activités de l’année N X X X 

Documents prévisionnels de l’année en cours daté et signé X X X 

Copie des demandes de subvention sollicitées pour l’année N  
auprès des co-financeurs 

X X X 

Copie de l’agrément ou autorisations des autorités compétentes pour 
réaliser des actions 

X  X 

Attestation originale du service de Recouvrement des Cotisations 
de la CGSS précisant que la structure est à jour de ses cotisations  
pour l'exercice écoulé,  

 

X 

 

X 

 

X 

l’original d’un relevé d'identité bancaire (avec code IBAN, 
 format international).  

X X X 

 
N.B. : 
En ce qui concerne les  pièces comptables, elles devront être certifiées exactes par le Trésorier 
ou le Commissaire aux comptes dans certains cas. 
 
Ces documents devront sans exception être signés par le Président ou son représentant légal.  
 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas retenu 

 


